
 

Droit du travail 

Ce cours vous est proposé par Cécile CASEAU-ROCHE, Maître de conférences, Université de 

Bourgogne et Jean-Michel DORLET, juriste chargé d’enseignement, Université de Bourgogne et 

par AUNEGe, l’Université Numérique en Économie Gestion. 
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